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Savoir se projeter dans les 15 ou 20 ans à 
venir impose aussi de bien mesurer et ana-
lyser le chemin déjà parcouru. A ce titre, les 
congressistes ne pouvaient trouver meilleur 
exemple qu’Aix-Marseille Université. 
« Il a fallu 40 ans pour que nos trois universi-
tés convergent en un seul établissement qui 
compte aujourd’hui 70 000 étudiants, dont 
10 000 internationaux et plus de 7 500 per-
sonnels, enseignants et chercheurs » a noté 
Yvon Berland, Président de cette nouvelle 
université d’Aix-Marseille depuis le 3 janvier 
2012. Un travail rendu possible par l’engage-
ment sans faille des trois présidents - Yvon 
Berland, Jean-Paul Caverni, Marc Pena - et de 
leurs équipes, mais aussi par la dynamique 
mise en œuvre avec les différents territoires. 
L’autonomie a, sans aucun doute, favorisé 
cette fusion. Les différents acteurs des col-
lectivités locales et territoriales en convien-
nent, au-delà de leurs étiquettes politiques. 
« L’Université est un véritable acteur socio-
économique avec lequel les partenariats sont 
possibles » martèle Catherine Giner, adjointe 
à l’enseignement supérieur de la Mairie de 
Marseille. 
Quel devra donc être le rôle des collectivi-
tés qui appellent toutes de leurs vœux la 
montée en puissance des universités sur 
leurs territoires, et la naissance de pôles 
d’excellence ? « Nous sommes dans une si-
tuation de passeurs en faisant comprendre, 
par exemple, comment fonctionnent les 
collectivités territoriales. Mais en même 
temps nous devons tous être conscients du 
fait que la question dépasse la temporalité 
des échéances politiques ! » modère pour sa 
part Félix Weygand, en charge de l’enseigne-
ment et de la recherche au Conseil général 
des Bouches-du-Rhône et universitaire 
lui-même. Plus inquiet quant aux aspects 
financiers, liés à la réforme des collectivités 
territoriales, Christophe Castaner, vice-prési-
dent du Conseil régional de PACA, chargé de 
l’emploi et du développement économique, 
plaide pour une plus grande cohérence 
régionale. « Les investissements d’avenir 
imposent des choix difficiles entre équipes, 
équipements et projets. Mais il faudra de 
toute façon veiller à ce qu’il n’y ait pas de 
coupure entre le pôle universitaire multidisci-
plinaire et le pôle secondaire. Il faut faire re-
culer l’échec en 1er cycle qui est de 60 à 70% » 
conclut l’élu.

CPU. Un objectif ambitieux, mais nécessaire. 
Particulièrement en période de crise. « Une 
crise économique, mais aussi identitaire », 
qui doit baliser les travaux, sans pour autant 
remettre en question la dynamique et la dé-
marche engagées au cours des 5 dernières 
années et unanimement reconnues. « Nos 
universités évoluent dans un mélange  de 
coopération et de compétition aussi bien 
au niveau national qu’international, mais 
les acquis sont encore fragiles » reconnaît le 
président de la CPU.

«Ce congrès marque un 
moment important 
de la CPU et des uni-
versités. Il intervient 

à quelques semaines d’élections nationales 
décisives qui donnent aux candidats la pos-
sibilité de prendre position sur les questions 
d’enseignement supérieur et de recherche. Les 
choix politiques seront cruciaux, pas seule-
ment pour l’Université. C’est l’occasion de bâ-
tir un projet pour la Nation » a insisté Louis 
Vogel, en ouverture du colloque annuel de la 

Autonomie :  
Quels territoires pour l’Université ?
Villes, départements, régions, la cohésion du maillage territorial, 
et le consensus entre ses différents responsables pèsera de plus en 
plus sur les universités que l’autonomie ouvre sur les territoires. 
Des enjeux renforcés par la situation économique que traverse la 
France.
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Louis Vogel,  
président de la CPU, PRÉSIDENT 
DE L’UNIVERSITÉ PANTHÉON ASSAS
« Les élections aux conseils 

d’administration vont entraîner un 

renouvellement important au sein de 

la CPU dans les semaines et les mois 

à venir. Son rôle va évoluer et nous 

serons conduits à nous organiser 

pour accueillir et accompagner 

les nouveaux arrivants sans perdre 

l’expérience des plus anciens.  

Ce sera un de nos chantiers pour 

2012. »

Victor Tonin, 
adjoint au maire  
d’Aix-en-Provence
« L’autonomie doit permettre à notre 

Université de rester compétitive 

d’un point de vue économique et 

scientifique. »

Chiffres
Un récent sondage, réalisé par le 

département des études statistiques 

auprès de 1500 étudiants, de L1 issus 

de 35 universités différentes, montre 

que 62% d’entre eux n’ont pas 

postulé ailleurs que dans la licence 

où ils sont aujourd’hui inscrits. 

« Il faut avoir une vision d’avenir, voir loin, sans 
pour autant être hors-sol. Les ambitions inter-
nationales peuvent faire oublier aux universités 
leur territoire de proximité » note Jean-Paul de 
Gaudemar, qui tient à préciser sa lecture de 
l’autonomie des universités, qui ne se limite 
pas à la seule question du lien avec l’État. Sans 
éluder les questions du statut des person-
nels ou du contrôle financier par les recteurs,  
Jean-Paul de Gaudemar, souhaite élargir le 
champ et aller au-delà d’une vision qui se 
réduirait à « l’autonomie de la dépense ». Le 
problème de la gouvernance, les liens avec 

« Nous assistons à un accès croissant de la 
population à l’enseignement supérieur, la 
population mondiale des étudiants avoisine 
aujourd’hui 200 millions quand elle était dans 
les années soixante de 10 millions. Tout cela 
renforce la nécessité de repenser l’attractivité 
de nos enseignements supérieurs et surtout 
la complémentarité des stratégies de nos éta-
blissements. Ce qui nous amène à repenser 
aussi la manière dont nous positionnons notre 
enseignement supérieur français car, encore 
une fois, au-delà de nos frontières les choses 
bougent. Alors comment voir les choses pour 
demain ? La philosophie de l’accès à l’ensei-
gnement supérieur a évolué, la réussite effec-
tive des étudiants prévaut désormais partout. 
Dans un monde très ouvert elle se mesure, 
elle se diffuse, elle se compare, et il ne faut 
pas en avoir peur, bien au contraire ! Outre 
la poursuite du renforcement de l’Université 
comme opérateur majeur de l’enseignement 
supérieur et de la recherche, nous avons en-
gagé une révolution indispensable en matière 
d’accès à l’enseignement supérieur.  
Dans les années soixante nous avions 300 000 
jeunes dans le post-bac, 50 ans après, nous en 
avons huit fois plus, c’est à dire 2,4 millions. 
L’économie de la connaissance est de toute 
évidence devenue une réalité. Elle contribue 
non seulement à maintenir le bien-être de la 
société et sa croissance économique, mais elle 
est aussi un puissant stimulateur de l’innova-
tion. Notre défi est bien évidemment quanti-
tatif, mais nous avons aussi, comme beaucoup 
de pays, à relever un enjeu qualitatif. Le risque 
d’iniquité, malgré la démocratisation du sys-

les collectivités, bousculent désormais les 
« rituels » et pose la question centrale qui est 
de savoir comment faire fonctionner les éta-
blissements. « La question du positionnement 
territorial est aussi une façon d’affirmer que 
l’Université doit être pensée comme un bien pu-
blic, au sens économique du terme, mais aussi 
un service public sur des échelles diverses qui 
doit redevenir un moteur du système éducatif 
tout court. Il faut absolument que l’Université 
reprenne la main pour combler le fossé qui s’est 
creusé entre enseignement secondaire et ensei-
gnement universitaire. »

tème tout entier, peut résider dans la tenta-
tion d’une certaine hiérarchisation réelle ou 
perçue que génèrerait cette diversité, ce qui 
serait mortifère. De fait, le rôle des présidents 
d’université et de l’ensemble des équipes de 
direction s’est fortement complexifié. Les uni-
versités, dont les budgets ont été multipliés 
par quatre, voire par cinq, avec le passage à 
l’autonomie, acquièrent progressivement un 
nouveau positionnement à l’échelle des ter-
ritoires, mais aussi et surtout à l’échelle euro-
péenne et internationale. Il s’agit de continuer 
à libérer les initiatives locales, mais l’État doit 
continuer à assurer la régulation du système 
de l’enseignement supérieur français dans son 
ensemble. 
Encore une fois les questions de structures 
sont importantes, mais vous le savez, je fais 
partie de ceux qui pensent que les structures 
n’ont d’intérêt que par rapport à un projet. Ce 
qui doit être au départ, c’est le projet, ne per-
dons jamais de vue que les structures n’ont de 
sens que si elles viennent appuyer un projet. Je 
voudrais aussi vous indiquer à travers cela que 
notre objectif c’est de bien garder ce cap, avoir 
en tête que l’Université a un rôle à jouer en 
société ; à nous de faire en sorte que dans les 
années à venir, davantage qu’elle ne le fait en-
core, elle soit complètement insérée en société 
et joue ce rôle auprès de ces 2,4 millions de 
jeunes, et qu’elle soit considérée comme très 
présente dans le quotidien de nos concitoyens. 
Ces chantiers où on s’intéresse à la place de 
l’individu  et aux étudiants, quel que soit leur 
âge sont passionnants,  et nous devons nous 
en saisir collectivement. »

Jean-Paul de Gaudemar, 
recteur de l’académie d’Aix-Marseille

« Aller au-delà de l’autonomie de la 
dépense »

Patrick Hetzel,
directeur général pour l’enseignement supérieur  
et l’insertion professionnelle.



L’évolution très sensible du 
nombre d’étudiants et un 
meilleur accès à l’enseigne-
ment supérieur se confir-

ment au niveau mondial, depuis plusieurs 
années, notamment dans les pays en voie 
de développement. « Aujourd’hui, la Chine 
diplôme deux fois plus d’étudiants que les 
États-Unis et 10 fois plus que la France ou 
l’Allemagne. Dans le monde, la population 
étudiante est passée de 10 millions dans 
les années 1950 à 200 millions en 2012  » 
indique Patrick Hetzel, directeur général 
pour l’enseignement supérieur et l’inser-
tion professionnelle. «  Un certain nombre 
d’enjeux sont communs à tous les pays, 
qu’ils soient développés ou émergents. Les 
politiques publiques accompagnent les uni-
versités dans leur capacité à transmettre en 
temps réel les nouvelles connaissances, mais 
aussi dans la production de nouveaux ser-
vices. Il s’agit d’un élément structurant fort » 
ajoute Pierre-François Mourier, directeur 
général adjoint du Centre d’analyse straté-
gique, notant par ailleurs que les attentes 
en matière d’employabilité et d’insertion 
professionnelle des jeunes diplômés sont 
de plus en plus fortes dans beaucoup de 
pays.
Cette évolution qui s’accompagne au ni-
veau mondial d’une réflexion plus avancée 
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Autonomie sans frontière :  
l’Europe et au-delà…

Un regard plus large chez nos voisins européens, mais aussi 
beaucoup plus loin, en Chine ou aux États-Unis par exemple, permet 
de mesurer l’évolution globale de l’enseignement supérieur. Un 
mouvement dans lequel la France s’inscrit pleinement, mais qui ne 
doit pas pour autant brouiller le « modèle français ».
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sur les notions d’excellence, de capacité 
de recherche - aussi appelée «  masse cri-
tique » - de visibilité internationale, induit 
des formes de mutualisation et de coordi-
nation plus développées qu’auparavant. 

La situation des pays émergents, liée no-
tamment à la forte démographie qu’ils 
enregistrent, conduit souvent les États à 
augmenter les capacités d’accueil, mais 
aussi à concentrer les moyens sur quelques 
pôles à très forte visibilité. «  En revanche, 
poursuit, Pierre-François Mourier, l’enjeu 
pour les pays développés, dont la France, est 

davantage d’améliorer la réussite. » Un ob-
jectif d’autant plus crucial dans un contexte 
de grande diversité des recrutements et du 
profil des étudiants. 

Le rôle fondamental joué par l’État
Même s’il est important d’avoir en tête la 
réalité des situations chez nos voisins, plus 
ou moins lointains, ceux-ci ne constituent 
pas pour autant des modèles à suivre aveu-
glément. «  En Grande-Bretagne, 66% des 
budgets de recherche sont concentrés sur 
une dizaine d’établissements. Si on compare 
avec la France, on se rend compte qu’il y a 
plus de Labex en dehors des Idex que dans les 
Idex. L’excellence ne se limite pas à quelques 
pôles » insiste Patrick Hetzel. 
Dans ce contexte, Gérard Blanchard, prési-
dent de l’Université de la Rochelle, tient à 
rappeler quelques principes de base portés 
par la CPU. « L’État joue un rôle fondamental 
dans le dispositif national français, notam-
ment en garantissant l’accès au plus grand 
nombre sur tout le territoire. Pour y parve-
nir, il est essentiel de maintenir le statut de 
fonctionnaire de ses personnels, de conserver 
l’habilitation nationale des diplômes, et de 
limiter le montant des droits d’inscription 
fixés par l’État. » 

« Les universités sont le seul service public sou-
mis à la compétition mondiale, il serait donc 
logique que les évaluations qui sont faites tien-
nent compte de cette spécificité, et intègrent 
une forte composante internationale. Pourquoi 
n’envisagerait-on pas, au sein de nos universités 
européennes un système de benchmarking, 
comme j’ai pu l’observer avec intérêt aux États-
Unis ? Prenons par exemple le cas de l’Université 
du Maryland. Ses responsables ayant diagnos-
tiqué une baisse de régime, une perte de souffle, 
ils décident d’évaluer leurs établissements par 
rapport à 17 autres universités américaines. 
Trois établissements comparables sont sélec-
tionnés et passés au crible. Les budgets, le profil 
des enseignants et des chercheurs, les méthodes 
pédagogiques, et, bien entendu, les résultats 
sont décortiqués. L’audit permet alors, grâce 
à cette comparaison «  grandeur nature  », de 
calibrer au mieux le plan d’investissement. J’ai 
essayé d’introduire cette méthode en Suisse, je 
n’ai eu qu’un succès d’estime !  »

Jean-Marc Rapp, 
président sortant de l’EUA

Savoir se comparer 
pour progresser
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«V   ous pouvez bénéfi-
cier de l’autonomie, 
mais vous avez be-
soin de savoir com-

ment l’utiliser. Vous avez besoin d’explorer 
les possibilités offertes par cette autono-
mie et c’est parfois difficile à réaliser » note 
Maria Helena Nazaré, présidente élue de 
l’EUA, qui privilégie quatre composantes 
majeures pour transformer cette dyna-
mique en succès.   Premier point, jugé 
essentiel par l’universitaire portugaise  : 
l’organisation. «L’Université doit être ca-
pable d’intégrer des personnes extérieures à 
l’Université qui participeront aux décisions. 
Que ce soit au niveau du conseil d’adminis-
tration, dans les instances financières ou en-
core au sein du conseil scientifique. On peut 
même imaginer que des présidents soient 
issus d’autres univers, comme celui de l’en-
treprise. Voire même recrutés à l’étranger ». 
Une des limites à l’exercice - pratiqué avec 
plus de volontarisme et de succès dans 
les pays d’Europe du Nord - réside dans la 
capacité des universités à mettre en place 
des équipes resserrées. «Il faut en finir 
avec des conseils d’administration pouvant 

réunir 150 membres, ou des conseils scien-
tifiques de 90 personnes. Pour travailler ef-
ficacement il doivent compter idéalement 
entre 15 et 20 membres. » 

Mesures d’austérité et autonomie
D’un point de vue financier, la présidente de 
l’EUA estime que la dynamique budgétaire, 
associée à l’autonomie, va globalement 
dans le bon sens. Alors qu’il y a quelques 
années encore les équipes de direction en-
gageaient de véritables courses contre la 
montre en fin d’exercice pour consommer 
(et conserver) l’ensemble de l’enveloppe 
qui leur était allouée, désormais, la majo-
rité des universités signent des contrats 
d’engagement sur 2, 3 voire 5 ans. Une ten-
dance qui peut toutefois être contrariée 
par la crise et les mesures d’austérité prises 
par différents gouvernements, au Portugal, 
en Espagne, mais aussi aux Pays-Bas.
Deux autres leviers, le recrutement des 
enseignants et des personnels, et la ges-
tion des études, conditionnent aussi, selon  
Maria Helena Nazaré, la bonne marche vers 
une plus grande autonomie. « La tendance 
générale en Europe est de faire disparaître la 
notion de statut public pour ces personnels, 
et de les transformer en salariés de l’Univer-
sité. Cela s’accompagne aussi d’une baisse 
des effectifs. Dans beaucoup de pays euro-
péens on note que les professeurs et les cher-
cheurs sont recrutés comme peuvent l’être 
les footballeurs professionnels : plus ils sont 
bons, meilleur sera leur salaire ! »
En matière de droits d’inscription, tous les 
campus européens ne sont pas logés à la 
même enseigne. Un sujet délicat pour la 
présidente de l’EUA qui pointe du doigt 
une tendance à l’inflation. « A l’instar de la 
Grande-Bretagne et de ses £ 9 000 de frais 
de scolarité, nous assistons dans certains 
pays à une compétition entre universités 
pour savoir laquelle mettra en place les 
droits les plus élevés. La notion de qualité est 
alors corrélée avec le montant à acquitter. »

L’autonomie, une réalité 
européenne
Les universités européennes s’inscrivent toutes, à des niveaux 
différents, dans une démarche d’autonomie. Pour la nouvelle 
présidente de l’Association européenne des universités (EUA), Maria 
Helena Nazaré, l’enjeu est de transformer cette liberté en véritable 
dynamique. 

Gérard Blanchard, 
président de l’Université  
de la Rochelle
« Aujourd’hui, au lieu de cacher 

leurs différences derrière le modèle 

national, les universités ont plutôt 

tendance à les cultiver pour 

développer des stratégies en vue 

d’améliorer leur visibilité et leur 

attractivité. »

Chiffre
L’Inde forme  
chaque année  
290 000 ingénieurs, 
quand la France en 
forme 30 000.
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Maria Helena Nazaré, présidente élue de l’EUA
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«La création de l’Université 
d’Aix-Marseille est un très 
bel exemple de la force de 
transformation impulsée 

par la CPU.  » En soulignant ainsi, dès l’in-
troduction de son discours, la fusion des 
universités de Provence, de la Méditerranée 
et Paul Cézanne le 1er janvier 2012, Laurent 
Wauquiez a clairement indiqué l’orienta-
tion actuelle de l’enseignement supérieur : 
celle du changement. 
Pour le ministre de l’Enseignement Supé-
rieur et de la Recherche, les politiques pu-
bliques doivent aujourd’hui faciliter cette 
dynamique. D’abord, en termes de finan-
cements : « L’enseignement supérieur a été 
victime d’un sous-investissement pendant 
plus de trente ans. Malgré le contexte éco-
nomique actuel, il ne peut être une variable 
d’ajustement. La meilleure preuve concerne 
les investissements d’avenir, qui ne sont pas 
remis en cause. » 

6

« L’autonomie prouve la capacité 
des universités à appréhender le 
changement »
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Inscrire l’Université sur son 
territoire, en lien avec les 
collectivités
Plus largement, Laurent Wauquiez in-
siste sur l’importance de repositionner 
l’enseignement supérieur «  au cœur des 
politiques publiques  ». Concrètement, la 
logique partenariale doit dominer dans 
les relations entre les pouvoirs publics et 
les universités. « C’est grâce à un travail en 
commun – et en continu – que les change-
ments de grande ampleur, comme le posi-
tionnement international, pourront aboutir, 
estime le ministre. Les présidents d’université 
s’imposent comme des interlocuteurs cré-
dibles et fiables, et ce sont eux qui peuvent 
réellement porter le changement. »
L’autonomie est sans doute le meilleur 
exemple de «  rupture  », qu’il s’agit de 
« construire et de domestiquer sur la durée ». 
Plus qu’une finalité, Laurent Wauquiez la 
considère comme un outil de transforma-

tion, qui peut permettre de développer les 
sites universitaires, de révéler les forces 
de la recherche française, et de redonner 
toute leur place aux sciences humaines et 
sociales. Parallèlement à ces objectifs, les 
universités doivent relever aujourd’hui plu-
sieurs défis. « Il faut réfléchir à l’inscription 
de l’enseignement supérieur sur le territoire, 
en lien avec les collectivités, estime le mi-
nistre. Les politiques publiques ne peuvent 
pas se résumer aux investissements d’avenir 
ou aux Idex, elles doivent être structurées 
aussi à l’échelle de la région. » C’est une des 
conditions au développement d’une ap-
proche « non isolante, non élitiste ». 

La formation continue « en ligne de 
mire »
Tous les établissements d’enseignement 
supérieur doivent trouver leur place dans 
le paysage, insiste Laurent Wauquiez, qui 
rappelle que les universités moins bien 
dotées doivent bénéficier d’un rattrapage. 
« Aujourd’hui, l’enjeu est de renoncer à l’ap-
proche d’émiettement, qui morcelle et donc 
affaiblit l’action, et de développer une vi-
sion en réseaux, à l’image de La Rochelle et 
Poitiers. Inscrire les sites universitaires sur le 
territoire, dans une dynamique de travail en 
commun me paraît une piste intéressante. 
Plutôt que d’être en concurrence les unes 
avec les autres, mieux vaut mettre vos forces 
en commun pour rivaliser avec d’autres pays, 
à une échelle extra-nationale. » Le ministre 
donne en exemple l’Université d’Aix-Mar-
seille, qui peut désormais rayonner sur le 
bassin méditerranéen. 
En ciblant son intervention sur la question 
du changement, Laurent Wauquiez met en 
avant la capacité d’innovation des univer-
sités, notamment sur des terrains où elles 
ne sont pas attendues. « L’Université n’a pas 
accès à la formation continue. Or la qualité 
de l’enseignement supérieur est un atout 
à mettre en avant. Les sites universitaires 
pourraient être utilisés de façon plus ample, 
en se positionnant sur les reconversions 
professionnelles. » Pour le ministre, il s’agit 
d’un « défi à conserver en ligne de mire, pour 
consolider la place de l’enseignement supé-
rieur ». 

discours DE Laurent Wauquiez

Laurent Wauquiez, ministre de l’Enseignement Supérieur  
et de la Recherche 
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La nécessaire symbiose entre 
collectivités et universités

L’Université est au cœur des enjeux sociétaux que la Nation lui 
assigne. Une démarche qui s’inscrit plus que jamais au cœur des 
territoires. Entre collectivités et universités se noue alors une 
relation faite d’intérêts mutuels et partagés. Si la volonté existe 
chez les deux parties, il reste encore à définir l’organisation la 
mieux adaptée, en tenant compte des spécificités des acteurs et des 
territoires.
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«La territorialité universi-
taire change parce que les 
demandes sociales ne ces-
sent d’évoluer. En 20 ans la 

position des acteurs des universités dans les 
villes, les régions et les bassins économiques 
a profondément évolué  » note Daniel 
Filâtre, président de l’Université Toulouse 
II-Le Mirail. 
Le défi réside aujourd’hui dans la capacité 
des différents acteurs à penser ensemble 
et à organiser leurs activités, tout en étant 
conscients que les différentes attentes 
peuvent se situer à des niveaux variés, voire 
même, être contradictoires. 

De nouveaux partenariats entre 
territoires et universités
Bien qu’il soit difficile de s’appuyer sur des 
chiffres très précis, Laurent Beauvais, prési-
dent de la Région Basse-Normandie, évalue 
à au moins 1 milliard d’euros la contribu-
tion des collectivités, majoritairement les 
régions, au financement des universités. 
« Mais au-delà des moyens, il est intéressant 

de noter l’élargissement de la nature des 
interventions. Les régions sont présentes à 
tous les étages de l’Université, depuis l’étu-
diant jusqu’aux entreprises innovantes is-
sues de l’Université. En cinq ans le paysage 
a beaucoup changé et il est important de 
remettre les compteurs à zéro. C’est dans 
cet esprit-là que nous avons mis en place 
avec la CPU des schémas régionaux de l’en-
seignement supérieur. Il faut construire de 
nouveaux partenariats avec les territoires et 
les régions, qui peuvent parfaitement jouer 
le rôle de chef de file. Ce n’est pas en faisant 
de la contractualisation que l’on répond à la 
question de la décentralisation  » plaide le 
représentant de l’association des régions 
(ARF). 
Parmi les autres acteurs importants dans 
le maillage territorial autour des univer-
sités, les entreprises sont aussi appelées à 
jouer un rôle de premier plan ; en particu-
lier les entreprises de haute technologie. 
Comme le note Hervé Brailly, président 
de Innate Pharma et trésorier du pôle de 
compétitivité Eurobiomed  : «  Aujourd’hui 
70 % des médicaments qui sont dévelop-
pés dans le monde sont issus de petites et 
moyennes entreprises de biotechnologie en 
prise directe avec la recherche universitaire. 
Le transfert de technologie est un élément 
essentiel dans l’émergence de sociétés telles 
que les nôtres, et la vie de notre entreprise 
passe par la participation active dans la vie 
universitaire. » 

La révolution de la matière grise
Même s’il n’est pas question de transfor-
mer les campus en zones industrielles, 
l’expérience montre que cette inscription 
dans le territoire, cette proximité géogra-
phique, sont une nécessité. Jean-Paul de  
Gaudemar, recteur de l’Académie d’Aix-
Marseille, compare la situation actuelle 
avec celle qu’il a connue dans les années 
1980, alors qu’il était directeur de la Datar. 

Hervé Brailly,  
président d’Innate Pharma  
et trésorier d’Eurobiomed
« En ce qui concerne l’organisation 

des campus, les modèles sont  

peut-être à rechercher du côté  

des États-Unis. »

Alain Fuchs,  
président du CNRS
« Les grands sites pluridisciplinaires 

sont évidemment nécessaires,  

mais le reste du territoire ne doit  

pas se désertifier. »

Khaled Bouabdallah, 
président de l’Université  
Jean Monnet (Saint-Etienne)
« L’évolution du paysage  

de l’enseignement supérieur 

s’accompagne d’une 

complexification, alors que  

le système a besoin de simplification 

et de rationalisation. »
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Laurent Beauvais, président de la région Basse-
Normandie



«  Nous sommes passés d’une vision gaul-
lienne des territoires, organisée autour des 
grandes infrastructures (routes, ports, aéro-
ports…) à une logique fondamentalement 
différente : le moteur du développement de 
la politique territoriale devenant la matière 
grise. La part des crédits de l’État, mais aussi 
des collectivités, affectée à cette “matière 
grise” au sens large, est devenu rapidement 
le deuxième, voire le premier poste de dé-
penses. »
Ainsi pose-t-il la question de savoir « com-
ment concilier l’universalité de la mission 
des universités avec la territorialité de l’exer-
cice quotidien ? » reconnaissant volontiers 
que les universitaires ne sont pas forcé-
ment à l’aise avec cette problématique. 
« L’Université doit se positionner comme un 
opérateur du développement régional, sans 
crainte d’y perdre son âme. De même qu’elle 
doit être prise en compte dans ses besoins 
territoriaux, qu’il s’agisse des transports 
ou du logement par exemple  » conclut-il 
reprenant à son compte, en l’adaptant, la 
formule de Laurent Beauvais. « Les univer-
sités doivent être présentes à tous les étages 
des collectivités, y compris à l’étage le plus 
haut : l’échelon international. »

La régulation territoriale en 
question 
Dans le prolongement de cette première 
partie de la table ronde, la question du 
mode d’organisation à privilégier est in-
contournable. Comme le rappelle Khaled 
Bouabdallah, «  le paysage de l’enseigne-
ment supérieur connaît une forte évolution, 
avec en particulier l’autonomie et l’affirma-
tion des territoires. Mais cette évolution s’ac-
compagne d’une complexification, avec une 
profusion de structures et d’organisations ». 
Soulignant le risque d’aboutir à un “mille-
feuilles”, le président de l’Université Jean 
Monnet de Saint-Etienne met en avant le 
large consensus qui s’exprime sur «  le be-
soin, à la fois de simplification et de rationa-
lisation du système et des acteurs ». 
Son intervention fait écho à celles des 
autres participants à cette table-ronde, 
qui s’attachent à déterminer l’organisation 
la plus efficace. Faut-il miser sur la fusion 
d’établissements ? Le rapprochement ou la 
coopération ? « C’est finalement une problé-
matique d’aménagement du territoire qui 
est en jeu, estime Jean-Richard Cytermann, 
inspecteur général de l’Administration de 
l’Education nationale et de la Recherche. 

Elle se confronte à plusieurs défis, comme 
la diversité des institutions territoriales et 
la difficulté à s’affranchir des limites ad-
ministratives et territoriales.  » Ce contexte 
explique la diversité des stratégies qui 
s’opèrent. Pour Jean-Richard Cytermann, 
plusieurs questions restent posées. Quel 
est le niveau pertinent de la régulation ter-
ritoriale ? La métropole ? La région ?  L’inter-
régional ? 
La seconde interrogation majeure 
concerne le contenu de la régulation terri-
toriale. « Cette question est essentielle pour 
répondre à certains enjeux, comme la flui-
dité des parcours d’étudiants, la carrière des 
enseignants-chercheurs, les politiques RH », 
complète-t-il, avant de préciser le troisième 
élément à considérer  : les instruments de 
la régulation. «  Une bonne utilisation des 
instruments juridiques est essentielle. » Qu’il 
s’agisse d’un contrat d’établissement ou 
d’un contrat de site, l’une des priorités est 
de définir un cadre de discussion avec l’État 
et les collectivités territoriales. 

Le site, une notion incontournable
Pour Khaled Bouabdallah, les présidents 
d’université et leurs partenaires doivent 
réfléchir à deux sujets majeurs  : la forme 
de la contractualisation, et la délimitation 
de la notion de “site”. Il s’agit moins de 
trouver la formule efficace partout et pour 
tous que d’identifier celle qui correspond le 
mieux aux spécificités de chaque situation 
– et aux attentes des acteurs. 
Pour les différents intervenants, la notion 
de site est incontournable aujourd’hui. 
Pour Jean-Richard Cytermann, «  elle s’im-
pose pour renforcer la pertinence des éva-
luations de l’Aéres ». En tant que président 
du CNRS, Alain Fuchs a apporté le point 
de vue des instituts de recherche. Tout en 
confirmant l’implication du CNRS dans la 
vie des sites, il précise que son rôle n’est pas 
de participer à leur définition. Qu’il s’agisse 
d’objectifs de rassemblement pluridiscipli-
naire, de fusion ou de PRES, « la définition 
d’un site dépend avant tout de la volonté 
des acteurs locaux  ». Pour Alain Fuchs, le 
CNRS a tout intérêt à apporter son sou-
tien aux dynamiques de structuration, et 
ainsi à consolider son rôle. Mais il souligne 
aussi les phénomènes de concentration 
de moyens  : «  Les sites qui sont les princi-
paux lauréats des investissements d’avenir 
sont également ceux qui concentrent une 
grande partie des ressources du CNRS. Tout 

ne se segmente pas dans une logique terri-
toriale ». 

Les avantages des réseaux
L’organisation en sites peut ainsi cohabiter 
avec une organisation en réseaux, définis 
par exemple en fonction de complémen-
tarités thématiques. «  Plutôt qu’imposer 
un contour unique, il faut s’appuyer sur les 
attentes des partenaires locaux pour définir 
la solution la mieux adaptée, estime Alain 
Fuchs. Les grands sites pluridisciplinaires 
sont évidemment nécessaires, mais le reste 
du territoire ne doit pas se désertifier. » 
Les échanges avec le public ont permis de 
soulever d’autres questions : faut-il donner 
la main aux régions en ce qui concerne 
les dynamiques de structuration  ? A-t-on 
intérêt à diminuer le nombre d’universi-
tés et d’organismes de recherche ? Si la 
table ronde n’a pas permis d’apporter des 
réponses tranchées, elle aura permis de 
mettre en évidence plusieurs éléments 
indispensables à une structuration réus-
sie. Comme l’indique Camille Galap, prési-
dent de l’Université du Havre, «  tout doit 
partir d’une volonté partagée, d’un projet 
commun. Un travail en cohérence avec 
l’éco-système est nécessaire pour obtenir un 
maillage territorial efficace. »

88 CPU LE MAG - SPÉCIAL MARSEILLE
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Pour Hélène Mandroux, maire de Montpellier 
et présidente de l’Association des Villes Uni-
versitaires de France (AVUF), la complémen-
tarité entre pôles universitaires à potentiel 
international et sites de formation installés 
au cœur des territoires doit être privilégiée. 
«  L’AVUF qui fêtera ses 20 ans en 2013 réunit  
72 villes, moyennes ou plus importantes, d’où 
le choix qui est le nôtre pour cette complémen-
tarité volontariste. Le maillage mis en place 
entre Lyon et Roanne est à ce titre exemplaire » 

plaide l’élue, qui veut éviter à tout prix les dé-
serts universitaires. 
Pour être pleinement efficaces, les leviers 
dont disposent les villes pour accompagner 
les universités dans leur développement, doi-
vent s’inscrire dans une dynamique locale. « Le 
dépôt de brevets ou les transferts de technolo-
gies favorisent le développement économique 
et l’emploi. En contrepartie nous devons, en 
tant qu’élus, offrir aux étudiants les moyens 
d’épanouissement au sein de la ville. Lorsque 
l’on conçoit et implante une ligne de tramway, 
nous devons faire en sorte qu’elle puisse réunir 
les pôles urbains et les pôles universitaires. Il en 
va de même pour les logements et les différents 
bâtiments  qui doivent s’intégrer à nos plans 
d’urbanisme » insiste Hélène Mandroux.
Parmi les axes de travail de l’AVUF la dimen-
sion internationale occupe aussi une place 
importante. « Il est paradoxal de constater que 
les partenariats noués entre nos universités et 
des sites étrangers sont souvent déconnectés 
des jumelages que nous mettons en place dans 
nos villes. Tous les moyens doivent être mis en 
œuvre pour favoriser la mobilité de nos étu-
diants, qui constitue un élément essentiel dans 
un parcours universitaire  » conclut la prési-
dente de l’AVUF. 

AVUF, 72 villes à l’écoute  
de leurs universités

De la vision de la CDEFI…
Universités et écoles d’ingénieurs parta-
gent aujourd’hui des enjeux communs. Pour  
Christian Lerminiaux, président de la Confé-
rence des Directeurs des Ecoles Françaises 
d’Ingénieurs, qui rassemble 208 écoles de 
statuts différents, «  la logique de regroupe-
ment et de rationalisation est évidente  ». Le 
développement de structures et dispositifs 
de type Labex, Idex ou IRT accélère et légitime 
cette dynamique. Reste à en définir la, ou les 
forme(s). 
« La politique de regroupement a tout intérêt 
à s’appuyer sur une logique de projet, estime 
Christian Lerminiaux. C’est à cette condition 
que les sites ou les réseaux peuvent se structu-
rer. » Pour le président de la CDEFI, la mission 
de service public nécessite une approche cohé-
rente : « il ne s’agit pas d’offrir toutes les disci-
plines, sur tous les sites ». Il conseille de rester 
de deux à trois établissements par site, « réu-
nis par des objectifs communs ». Concernant la 
logique de réseau, qui devrait être propice au 
rayonnement hors des frontières par une poli-
tique coordonnée, le risque existe d’une com-
pétition entre les écoles,  «  qui défendraient 
leur marque comme facteur de différenciation 
au niveau international ».

…A l’exemple 
d’AgroParisTech  
(Gilles Trystram,  
Directeur général)
« AgroParisTech, école européenne d’ingénieurs 
et de managers dans le domaine du vivant et 
de l’environnement, est née en janvier 2007 du 
rapprochement de trois écoles. Un objectif par-
tagé est à l’origine de cette création : répondre 
efficacement aux défis sociétaux, économiques 
et écologiques actuels. Tout en maintenant 
l’originalité de la formation d’ingénieur, Agro-
ParisTech vise à décliner et enrichir les cursus de 
master et de doctorat. Le principal intérêt, pour 
les étudiants, est d’être au plus près des labora-
toires de recherche, qui irriguent le contenu pé-
dagogique. La force de l’école est de s’appuyer 
sur sept chaires d’entreprise, qui reposent sur un 
engagement pluriannuel, une implication dans 
la formation et la recherche, et une implanta-
tion dans les lieux les plus pertinents. En rejoi-
gnant ParisTech sur le plateau de Saclay, l’école 
a dû se positionner sur ses enjeux et consolider 
sa stratégie. Si le PRES offre les moyens de se 
renforcer, de se structurer et de gagner en visi-
bilité, la question de la cohérence globale reste 
toujours posée. Aujourd’hui, AgroParisTech est 
confrontée à deux défis : la redéfinition des al-
liances universitaires et le développement de 
l’interdisciplinarité, impliquant les sciences hu-
maines et sociales. »

 Hélène Mandroux, maire de Montpellier et 
présidente de l’AVUF
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La  réflexion sur les modali-
tés de financement des 
universités s’est imposée 
comme un sujet phare du 

colloque. Rien d’étonnant à cela tant les 
enjeux sont importants, comme l’explique 
Sophie Béjean, présidente de l’Université 
de Bourgogne  : «  C’est en définissant le 
système le plus cohérent qu’on se donnera 
toutes les chances de saisir les leviers de 
l’autonomie. » La première étape consiste à 
analyser les modes de financement et leur 
articulation. 
Modèle SYMPA, masse salariale, contrats, 
appels à projets, investissements d’avenir, 
etc. : n’y-a-t-il pas un risque d’empilement 
contreproductif  ? Comment les articuler 
pour en exploiter tout le potentiel ? 

Un modèle critérisé, objectivé, 
stabilisé
« Il est essentiel de s’interroger sur les com-
plémentarités souhaitables, précise Sophie 
Béjean. Pour la CPU, les missions de service 
public nécessitent de maintenir un modèle 
critérisé, objectivé et stabilisé. Un modèle 
adapté à la mesure de l’activité et au sou-
tien de la performance interne. » La dotation 
de fonctionnement et de moyens, liée à la 
masse salariale, doit rester sous la respon-
sabilité de l’État. Elle est essentielle au dé-
veloppement de la stratégie de l’Université. 
Pour Sophie Béjean, « il s’agit de sécuriser les 
financements selon le principe du décideur-
payeur. » 
Un autre élément important est le contrat, 
«  dont le rôle d’apport de financement 
est certes modeste  ». Associé au contrat 
d’établissement, le contrat de site – impli-
quant les organismes de recherche et les 

10

Des modes de financement  
à la hauteur des ambitions

L’autonomie des universités a rendu encore plus criants les besoins 
de financements pérennes. Si la CPU se prononce pour le maintien 
d’un modèle critérisé, de nombreux experts réfléchissent aussi à des 
sources de financement pertinentes et efficientes, compatibles avec 
les enjeux d’équité sociale et d’accès pour tous à l’enseignement 
supérieur.
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collectivités – pourrait s’imposer comme 
un levier important. Du côté des moyens 
extra-budgétaires, l’apport des investisse-
ments d’avenir n’est pas négligeable mais 
présente un risque, celui d’une vision duale 
des sites universitaires. «  Pour l’éviter, il 
est indispensable de faire émerger d’autres 
modèles d’excellence, estime Sophie Béjean. 
De plus, des financements récurrents de la 
recherche doivent impérativement être ren-
forcés ». D’autres voies de financement ont 
été exposées, notamment par Daniel Vitry, 
conseiller pour l’université du délégué au 
réseau de la Caisse des Dépôts  : «  L’auto-
nomie des universités doit être valorisée 
auprès des collectivités locales, en discutant 
d’égal à égal. Ce contexte est favorable à la 
négociation de partenariats avec les sociétés 
d’économie mixte, voire à la création de fi-
liales communes. Ces sociétés ont l’avantage 
de pouvoir emprunter ou d’apporter des ter-
rains à construire. »

Les conséquences sociales des modes 
de financement
Les débats ont également porté sur la  
dimension redistributive du financement 
de l’enseignement supérieur. Un groupe de 
travail de la CPU, animé par Jacques Fonta-
nille, a fait appel à des experts et à l’INSEE 
pour réfléchir à ce sujet. « Notre objectif ini-
tial, explique le président de l’Université de 
Limoges, consistait à envisager l’ensemble 
des effets du modèle de financement, en lien 
avec leurs conséquences sociales ». Concrè-
tement, les différents scénarii envisagés in-
tègrent à la fois la contribution de l’État et 
celle des familles, mais aussi les bénéfices 
économiques et sociaux, à la fois collectifs 
et individuels, qui découlent de l’obtention 

des diplômes.«  L’accès aux études longues, 
tout en respectant le principe d’équité, né-
cessite de privilégier plusieurs pistes d’action, 
estime Sophie Béjean. Il s’agit d’investir mas-
sivement en amont et d’étendre les aides so-
ciales à davantage de bénéficiaires. » Un avis 
confirmé par Jacques Fontanille, qui précise 
que le doublement des aides sociales per-
mettrait « une réelle redistribution touchant 
les classes moyennes ».
Pour faciliter l’intégration de nouvelles 
catégories d’étudiants et fournir les condi-
tions de la réussite de ceux qui accèdent 
déjà à l’Université, plusieurs recommanda-
tions sont avancées par le groupe de tra-
vail : une augmentation du nombre et des 
montants des aides sociales aux étudiants, 
un investissement massif dans l’orienta-
tion en amont du supérieur, la transfor-
mation de la demi-part fiscale en crédit 
d’impôt formation supérieure (CIF) « plutôt 
qu’une augmentation généralisée des droits 
d’inscription qui ne produit aucun effet re-
distributif ». 

Plus de progressivité dans la 
contribution individuelle
Pour le groupe de travail, les quatre piliers 
du modèle économique de l’enseignement 
supérieur doivent être pris en considéra-
tion, à savoir la fiscalité, les droits d’ins-
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cription, les aides aux étudiants, et les 
bénéfices économiques et sociaux indivi-
duels pour les diplômés. Un exemple d’ac-
tion, propice à la fois au financement des 
universités et au respect de l’équité sociale, 
est proposé par Pierre Courtioux, chercheur 
au pôle économie de l’EDHEC. Ses travaux 
s’intéressent aux effets d’un mode de fi-
nancement des formations supérieures 
par les diplômés eux-mêmes, une fois insé-
rés dans la vie active, et au prorata du coût 
de leur formation : les PARC, ou prêts à rem-
boursement contingent. 

Vers une contribution  
des entreprises ?
« L’objectif est de réintroduire de la progres-
sivité dans la contribution, en fonction de 
la carrière effective », explique Pierre Cour-
tioux. Le remboursement du prêt repose 
entièrement sur le principe d’une imposi-
tion spécifique – découlant directement 
des moyens que l’État a investis dans la for-
mation du contribuable en question, mais 
avec toutes les propriétés classiques d’un 
impôt sur le revenu classique – par seuil 
et par tranche, progressif, etc. Pour Pierre 
Courtioux, « le PARC correspond à une me-
sure d’équité, en faisant peser le rembour-
sement seulement sur les bénéficiaires des 
études supérieures  », précise le chercheur. 

En effet il ne se déclenche qu’une fois que 
« le bénéfice salarial est constaté ». 
La question du financement de l’enseigne-
ment supérieur est trop complexe pour 
appeler des réponses simples et tranchées. 
En la matière, il s’agit de faire preuve au-
tant de pragmatisme que d’imagination et 
de recherche d’innovation. Une des pistes 
explorées par la table ronde concerne la 
contribution des entreprises. « Quel est leur 
intérêt à s’impliquer, en fonction de leurs 
attentes ?, s’interroge Eudoxe Denis, direc-
teur des études de l’Institut de l’Entreprise. 
Si l’enseignement supérieur est un service 
public, pourquoi participer à son finance-
ment ? » 
S’il reconnaît les marges de progrès du mé-
cénat d’entreprise, Eudoxe Denis estime 
que la révolution culturelle doit concerner 
les deux parties prenantes  : à la fois les 
universités dans leur rapport au monde de 
l’entreprise, et le monde économique dans 
ses perceptions de l’enseignement supé-
rieur universitaire. « Les entreprises peuvent 
avoir plusieurs motivations à agir, précise-t-il. 
Prise de conscience de leur responsabilité 
sociétale, intérêt personnel des dirigeants, 
image externe et interne, etc.  » Autant de 
leviers qui peuvent servir de base à un dia-
logue constructif, et à des pistes complé-
mentaires de financement.

Quatre modèles 
internationaux  
de financement  
des universités
Si l’enseignement supérieur s’est développé 
dans l’ensemble des pays de l’OCDE, tous n’ont 
pas adopté le même modèle pour associer 
cette expansion à l’exigence d’équité sociale 
et de qualité des programmes. Par exemple, 
la part du financement privé représente 30 % 
en moyenne, mais ce chiffre masque de fortes 
disparités : 18 % en France, et plus de 60 % aux 
États-Unis ou au Japon. Expert à la direction de 
l’éducation de l’OCDE, Eric Charbonnier s’ap-
puie sur un ensemble de travaux internatio-
naux pour dégager une typologie :

Le modèle nordique  : «  C’est le “modèle 
rêvé”, gratuité des études et accès à des bourses 
et à des prêts mais aussi un grand consomma-
teur d’argent public. Les gouvernements nor-
diques ont choisi de le préserver, mais avec un 
niveau d’imposition très élevé, qui correspond à 
environ 50 % du salaire. »

Le modèle anglo-saxon  : «  Les frais d’ins-
cription sont très élevés. Pour limiter leurs effets 
discriminants, les aides aux étudiants sont pro-
posées sous formes de bourses ou de prêts. Ce 
modèle a tendance à se développer, comme l’in-
dique le quadruplement des droits d’inscription 
au Royaume-Uni. Il se caractérise aussi par une 
forte proximité avec le marché du travail. Par 
exemple l’Australie a diminué le coût d’accès à 
certaines filières, pour attirer les étudiants vers 
des disciplines qui ont du mal à faire le plein. »

Le modèle japonais-coréen  : «  C’est sans 
doute le plus désavantageux pour les étudiants. 
Mais l’investissement public se développe, ainsi 
que le système de bourses, ce qui le rapproche 
de plus en plus du modèle anglo-saxon. »

Le modèle européen : « Les frais d’inscription 
sont peu élevés, et les aides aux étudiants peu 
développées. Face au manque de ressources des 
universités pour assurer la qualité de la forma-
tion, les frais ont tendance à augmenter – par 
exemple, en Espagne. Dans un objectif d’effica-
cité, la tendance actuelle est au renforcement 
des liens entre la formation et le marché du 
travail. »
Pour Eric Charbonnier, trois axes de réflexion 
s’imposent aujourd’hui  : l’amélioration de 
l’orientation entre le secondaire et l’Université, 
l’adéquation de l’offre de cursus et des débou-
chés, et la valorisation du système LMD, « qui 
facilite les comparaisons entre les modèles, par 
exemple sur l’employabilité liée à la licence ». 



«En présence d’acteurs 
autonomes et res-
ponsables, Europe, 
État, organismes de 

recherche, collectivités, et bien entendu uni-
versités, il est essentiel de savoir comment 
construire et débattre des différentes straté-
gies élaborées et mises en œuvre par les uns 
et les autres » affirme Jean-Pierre Finance, 
administrateur provisoire de l’Université 
de Lorraine.
Pour Bernard Dizambourg, inspecteur gé-
néral de l’Administration de l’Éducation 
nationale et de la Recherche, l’évolution 
de ces dernières années, a incontestable-
ment entraîné une différenciation accrue 
des établissements, plus assumée aussi, 
et donnant lieu à un travail plus poussé en 
termes de réflexion stratégique. «  Je note 
toutefois que la qualité de cette réflexion 
est en général plus intense sur la recherche 
que sur les aspects formation et que, par 
ailleurs, un décrochage existe au moment 
de la mise en œuvre opérationnelle de ces 
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Construire, piloter et évaluer  
une stratégie multi-acteurs

Depuis 5 ans l’Université a développé ou renforcé ses liens avec les 
autres acteurs de la recherche et de l’économie de la connaissance. 
Les interactions sont nombreuses, un certain nombre sont encore à 
inventer. Il n’en demeure pas moins que l’État occupe, et continuera 
à occuper, une place particulière en tant que premier financeur des 
universités.
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orientations. C’est d’autant plus sensible que 
nous sommes aujourd’hui dans une produc-
tion de politiques publiques multi-acteurs». 
Un contexte qui doit favoriser la montée 
en puissance des directions de projets 
au sein des établissements. Autant d’ins-
tances qui, pour l’inspecteur général, sont 
au centre des réflexions stratégiques, opé-
rationnelles, mais aussi dans une approche 
concrète des financements.

Un État et des universités stratèges
Se pose plus largement le problème du 
financement dans la durée d’un certain 
nombre de programmes, notamment par 
le premier des financeurs qu’est l’État. Un 
acteur privilégié qui laisse la main aux uni-
versités sur un premier levier, essentiel : les 
ressources humaines. Un transfert de la 
masse salariale que Bernard Dizambourg 
juge normal, nécessaire même, tout en 
reconnaissant la difficulté et la complexité 
de certaines discussions techniques sur 

le sujet. « S’il doit y avoir co-production de 
stratégies entre l’État et les établissements, 
cette discussion sur les ressources humaines 
ne doit pas être uniquement technique, se 
réduisant à des chamailleries ou des difficul-
tés de calage. »
Un point de vue partagé par Jean-Yves  
Mérindol, président de l’Ecole normale 
supérieure de Cachan qui estime pour sa 
part que la question du transfert se limite 
trop souvent à la question du financement. 
« Même si cette approche est utile et néces-
saire, il ne faut pas écarter les moyens d’ac-
tion. »

L’ autonomie, un marché de dupes ?
L’évaluation des différentes mesures et 
orientations, après cinq années de rodage 
et de montée en puissance doit offrir une 
base de réflexion et d’actions aux éta-
blissements. «  Nous devons engager une 
évaluation objective, en oubliant l’affect ou 
l’amour propre, mais aussi les clivages, qui 
peuvent être organisés, voire entretenus. 
Cinq ans après le vote de la loi, l’autonomie 
est en marche, mais pas encore aboutie. 
Nous sommes toujours dans une logique 
de déconcentration financière et adminis-
trative, en déléguant des responsabilités qui 
ne sont pas bien évaluées. Je pense que d’une 
certaine façon il y a un marché de dupes, 
notamment dans le transfert de la masse 
salariale. Par ailleurs vous avez, semble-t-il, 
une vraie difficulté à trouver une majorité 
durable pour la gouvernance de vos établis-
sements» constate Dominique Gillot, séna-
trice du Val d’Oise.
Certains pays sont confrontés depuis déjà 
de nombreuses années à la délicate répar-
tition des rôles de chacun des acteurs, ainsi 
qu’à la nécessaire évaluation des stratégies 
mises en place. «  Certains pays, comme  
l’Allemagne, ont choisi d’intervenir sur 
des domaines particulièrement coû-
teux comme les gros équipements ou les 
grandes infrastructures. La recherche et 
l’innovation restent l’affaire des établisse-
ments auxquels l’État fait confiance. Dans 
ce contexte-là l’idée même d’un pilotage 
national est étrangère au système  » détaille  
Jean-Marc Rapp, le président de l’EUA. 
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Jean-Marc Rapp, président de l’EUA, pose les 
bases de la construction d’un système qua-
lité. « Notre credo est le suivant : tout système 
qualité doit être concentré sur les choix d’un 
établissement. Il faut visiter l’établissement en 
lui posant 3 questions simples, dont les réponses 
peuvent être extrêmement compliquées. Mais 
si tout le système qualité d’un pays se construit 
autour de ces trois questions nous aurons une 

« Aujourd’hui le joug de l’État est moindre, on 
est en train de repenser les relations entre l’État 
et les universités. Il serait paradoxal qu’au mo-
ment où l’État vous donne plus d’autonomie, 
vous alliez vous jeter dans le joug des régions ! 
Dans ce cas-là vous ne serez plus autonomes 
mais aliénés par les conseils régionaux. Il ne 
faut pas que vous vous laissiez inféoder par 
d’autres structures qui vont vous tirer vers le 
bas. La somme des schémas régionaux d’ensei-
gnement et de recherche ne peut pas constituer 
une stratégie nationale. Il est important que 
l’État puisse discuter d’égal à égal avec les éta-

réelle cohérence. »
Les trois questions :
- Quelle est précisément votre mission ?
- Quelles sont les informations dont vous dis-
posez pour savoir si vous menez votre mission 
correctement ?
- En cas de dysfonctionnement que propo-
sez-vous de mettre en œuvre pour corriger la 
situation ?

blissements. C’est de la liberté, mais c’est aussi 
une nouvelle responsabilité  » attaque Patrick 
Hetzel.
«  Il y aura d’autant moins de tutelle que cet 
État stratège sera aussi un État financeur et que 
les régions joueront leur rôle de partenaires et 
de facilitateurs de contractualisation  » lui ré-
pond en écho Laurent Beauvais, président de 
la Région Basse-Normandie. «  Le partenaire 
n’est pas forcément un adversaire », note pour 
sa part la sénatrice du Val d’Oise, Dominique 
Gillot.

3 questions pour évaluer un système

État-collectivités,  
la guerre est-elle déclarée ?

Gérard Blanchard, 
président de l’Université de la 
Rochelle
« La territorialisation de nos 

universités se manifeste par 

la montée en puissance des 

collectivités, au travers de leurs 

compétences en matière de 

développement économique. »

BERNARD Dizambourg, 
inspecteur général de 
l’administration de l’éducation 
nationale et de la recherche
« Il faut redonner au contrat un poids 

très lourd. Il ne faut pas que ce soit 

un contrat où on discute de 5% ! Il 

faut que les éléments concernant la 

politique des ressources humaines 

soient régulièrement au centre des 

discussions. La gestion des ressources 

humaines fait le lien entre les 

différents partenaires, car celle-ci ne 

se limite pas à nos établissements, 

elle est aussi dans les organismes 

de recherche et dans les structures 

périphériques qui émergent. »

Jacques Fontanille,  
président de l’Université  
de Limoges
« Qui reçoit mandat de l’État pour 

négocier avec les régions ? Dans une 

région où les choses fonctionnent 

correctement, la région passe un 

contrat d’objectif avec l’Université 

sur des bases complètement 

cohérentes avec le contrat 

d’établissement passé avec l’État. Si 

on décide de faire du multilatéral, 

qui est le pilote ? Je ne voudrais pas 

que les universités se retrouvent les 

otages d’un débat politique entre les 

régions et le gouvernement à propos 

de l’enseignement supérieur. »

Jean-Marc Rapp, président de l’EUAPatrick Hetzel. directeur général pour 
l’enseignement supérieur et l’insertion 
professionnelle.



Si l’autonomie des universi-
tés est devenue une réalité 
depuis 2007, les réflexions 
sur l’évolution de leurs res-

ponsabilités sont bien plus anciennes. 
C’est ce qu’a souhaité rappeler Jean-Marc 
Monteil, professeur au CNAM et ancien  
1er vice-président de la CPU, en préambule 
de cette table-ronde prospective.
Avec raison  : la loi LRU correspond avant 
tout à l’aboutissement d’une dynamique 
de transformation de l’enseignement 
supérieur, portée de longue date par les 
présidents d’université et appelée à se 
poursuivre. 

La recherche, au cœur de la stratégie 
des universités
Premier enjeu, et non des moindres, la 
place de la recherche. Jean-Marc Monteil 
défend le principe d’une véritable stratégie 
scientifique portée par les établissements 
d’enseignement supérieur. «  La stratégie 
des universités doit s’appuyer sur ce pilier. La 
priorité, aujourd’hui, est d’organiser des dis-
positifs intégrateurs. » 
Si l’Université doit s’imposer comme un 
«  opérateur de recherche  », plusieurs li-
mites doivent être levées. Pour Lionel 
Collet, ancien président de la CPU, «  il est 
indispensable de s’intéresser au rôle des 
enseignants-chercheurs dans la formation, 
et à ses incidences sur leur carrière. » Le se-
cond défi concerne l’organisation du travail 
des chercheurs : « La montée en puissance 
des appels à projets risque d’accroître leur 
charge et de limiter leur disponibilité pour 
leurs missions essentielles ». 
Une large part des débats a été consacrée 
à l’organisation de l’enseignement supé-
rieur sur les territoires. Pour les partici-
pants, le modèle actuel de recomposition 
des établissements, avec des logiques de 
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Les grands défis  
qui attendent  
les universités
A quoi ressemblera l’Université de demain ? Stratégie scientifique, 
carte des formations, ancrage territorial, sources de financement : 
les enjeux ne manquent pas et nécessitent des réponses structurées, 
soutenues par la CPU.
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rapprochement ou de fusion, est l’occa-
sion de réfléchir à l’inscription territoriale 
des universités. Soulignant parfois les re-
dondances de certaines formations, par 
exemple un BTS et un IUT de même spécia-
lité situés dans la même ville, Lionel Collet 
défend l’idée d’une réorganisation en pro-
fondeur : « La carte des formations du pre-
mier cycle doit être territoriale, associant les 
universités et les collectivités, pour gagner 
en cohérence. » 

Repenser la carte des formations
La question du continuum entre premier 
et second cycles est également posée. Pour 
Jean-Marc Monteil, la logique LMD ne doit 
pas être la seule à privilégier. « L’Université 
dès la première année n’a pas vocation à de-
venir la seule voie d’accès à l’enseignement 
supérieur, estime-t-il. On peut imaginer des 
passerelles, par exemple pour un étudiant 
qui a réussi son bac professionnel et son 
BTS, et souhaite poursuivre à l’Université ». 
Plusieurs présidents d’université ont réagi 
favorablement à cette idée, soulignant 
aussi l’importance de repenser l’accès à 
l’Université des bacheliers issus de filières 
techniques et professionnelles. Comme le 
précise Jean-Marc Monteil, l’évolution de la 
carte des formations pose la question de 
l’adaptation des contenus pédagogiques 
et académiques. Elle met également en 
évidence la nécessité de renoncer à la sé-
lection en BTS et en IUT – une proposition 
défendue par les deux principaux interve-
nants. Daniel Vitry rappelle notamment 
que la sélection à l’entrée du BTS n’apporte 
aucune garantie de succès  : «  Malgré une 
sélection drastique, le taux d’échec est supé-
rieur de dix points à celui de l’ex-Deug. »
Les intervenants se rejoignent sur une idée 
centrale  : la mission de service public des 
universités nécessite l’équité d’accès aux 

études longues, d’où l’importance de re-
penser une carte des formations adaptée 
à cet enjeu. Pour Camille Galap, président 
de l’Université du Havre, il existe de fortes 
disparités entre académies dans l’accès à 
l’enseignement supérieur, «  notamment 
en termes de qualité de vie, de conditions 
d’études, d’accès au logement  ». Il recom-
mande aux présidents d’université et aux 
recteurs de travailler ensemble et de défi-
nir « un cadre d’échanges permanents pour 
trouver des solutions adaptées ».

Contrats : vers plus de simplicité et 
d’efficacité
Pour Lionel Collet, un autre axe de progrès 
concerne les relations entre universités et 
classes préparatoires aux grandes écoles. 
« Il me paraît indispensable de mettre à plat 
ce dossier et de répondre à deux questions : 
l’inscription en CPGE peut-elle s’accompa-
gner d’une inscription à l’Université ? Les en-
seignants de CPGE doivent-ils consacrer du 
temps à l’Université ? »
Autre moment fort de la table ronde, le 
rôle des contrats dans la stratégie des uni-
versités. Comme le rappelle Lionel Collet, 
« les missions de service public doivent être 
garanties par les financements de base. La 
part du système SYMPA est sans doute à 
revoir.  » Concernant la mise en place des 
contrats, «  une machinerie très lourde  », 
Jean-Marc Monteil estime que cette nou-
velle modalité implique encore très peu 
les acteurs universitaires. Il appelle de ses 
vœux une logique «  moins pointilliste, bu-
reaucratique  », au profit d’une approche 
plus pragmatique  : «  gagner en efficacité, 
en fonctionnant de façon plus simple  ». Le 
contrat devrait indiquer précisément ce 
qui est susceptible de faciliter l’atteinte des 
objectifs. Pour Jean-Marc Monteil, «  il faut 
d’abord définir les objectifs, préciser ensuite 
les façons de les atteindre, et enfin détermi-
ner les moyens nécessaires ». Pour autant, il 
n’est pas question d’une « norme unique » 
dans les modèles de contractualisation.
Stratégies territoriales, place de la re-
cherche, évolutions de la carte des forma-
tions, mécanismes de financement  : on le 
voit, les enjeux sont nombreux et les ré-
ponses à apporter doivent être à la hauteur 
des ambitions. Comme le rappelle Anne 
Fraïsse, présidente de l’Université Paul  
Valéry – Montpellier III et vice présidente 
de la CPU, « ces différents sujets, ainsi que la 
démocratisation de l’accès à des études lon-
gues, correspondent largement aux préconi-
sations de la CPU ».
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gnement supérieur et de la recherche. « Dans 
ce cadre national, l’autonomie est destinée à 
admettre, reconnaître, voire organiser une cer-
taine diversité, nécessaire pour mieux remplir 
nos missions de service public parce que cette 
diversité correspond à la diversité de nos réa-
lités, géographiques, d’organisation, d’histoire 
ou de culture », confirme Louis Vogel. Dernier 
principe, et non des moindres : l’enracinement 
territorial des universités, «  une condition de 
notre excellence ». De ces principes découlent 
directement les propositions de la CPU, orga-
nisées autour de cinq axes 

Le projet stratégique, nouvel outil de 
pilotage de l’Université
«  Avec des universités autonomes qui ont 
désormais des stratégies différenciées, enraci-
nées dans leurs territoires, le contrat apparaît 
comme le seul outil pertinent pour porter le 
projet d’établissement. Un contrat refondé doit 
permettre d’appréhender la soutenabilité du 
projet stratégique, en termes budgétaires et de 
ressources humaines. Il doit être l’outil qui per-
met, sur un territoire pertinent, de faire émer-
ger un projet intégré, cohérent et partagé entre 
tous les acteurs. » 

De nouveaux équilibres de financement 
de l’enseignement supérieur et de la 
recherche pour traduire une politique 
et une vision
« Partout dans le monde, la question de la di-
versification des sources de financement est 
posée. Le financement des établissements d’en-
seignement supérieur doit aller dans le sens de 
l’équité sociale et de l’objectif d’amener 50  % 
d’une génération à être diplômées de l’ensei-
gnement supérieur. Il est indispensable d’obte-
nir un consensus national sur l’équilibre global 
qui doit exister entre les grandes modalités de 
financement : un modèle critérisé d’allocation 
des moyens ; le contrat revisité ; les appels à pro-
jets sur critères d’excellence. »

Sécuriser les parcours de formation 
et développer l’alternance en générali-
sant les pratiques de pré-recrutement
« La CDEFI a formulé une proposition visant à 
développer les possibilités de pré- recrutements 
par les entreprises. La CPU s’y associe et recom-
mande de l’étendre aux trois fonctions pu-
bliques. Nous proposons d’associer étroitement 
les universités aux formations initiales et conti-
nues délivrées aux fonctionnaires, qui seraient 
ainsi adossées à la recherche, en développant 
les formations en alternance et la formation 
tout au long de leur vie professionnelle. »

De nouveaux modes de régulation et de 
mutualisation, au niveau régional ou 
national
«  Les nouvelles configurations du paysage de 
l’enseignement supérieur et de la recherche ap-
pellent des coordinations régionales entre des 
établissements ayant des stratégies différen-
ciées. La cohérence de la carte des formations, 
de la recherche, des politiques de ressources 
humaines coordonnées au niveau d’une région 
sont autant de sujets de coopération entre les 
universités, pour lesquels l’appui et le concours 
des services de l’État et des régions sont néces-
saires. »

Rendre les universités plus visibles, 
plus proches des citoyens, mieux les 
connaître, mieux les comprendre 
«  Il nous faut faire mieux connaître nos uni-
versités, leurs activités de formation et de 
recherche, à destination des étudiants et des 
familles, mais aussi des entreprises et du public. 
Nos universités sont un acteur majeur de la so-
ciété, et nous devons mieux maîtriser l’image 
que nous voulons donner d’elles, sans dépendre 
de classements internationaux caricaturaux. 
Si nous ne souhaitons pas que notre recherche 
soit ignorée des citoyens ou qu’elle soit mal pré-
sentée par les médias, il faut que nos universités 
apprennent à le faire elles-mêmes ! » 

« Pour un modèle français 
de l’organisation du paysage 
universitaire »
Lors de son discours de clôture, Louis Vogel a rappelé l’objectif de la CPU : « dessiner un “modèle français” 
d’organisation de notre paysage, fidèle à nos valeurs, respectueux de notre histoire, ouvert au monde et 
tourné vers l’avenir ». Pour le concrétiser, plusieurs principes ont été définis. 
retrouvez l’intégralité du discours  sur WWW.CPU.FR

Premier principe, la justice sociale et la dé-
mocratisation : la réussite et l’excellence doi-
vent concerner le plus grand nombre. « Cette 
volonté d’élévation du niveau de qualification 
supérieure de notre population a pour co-
rollaire l’absence de sélection à l’entrée des 
universités  », précise Louis Vogel, qui évoque 
également la possibilité de construction de 
parcours différenciés et une orientation orga-
nisée dès le lycée. Le second principe défend 
une articulation formation et recherche re-
fondée, à tous les niveaux et sur tous les sites. 
C’est la condition qui rend possible, « grâce à 
des logiques de spécialisation et de différencia-
tion des établissements et de leurs implanta-
tions, l’excellence sur l’ensemble du territoire ». 
La CPU défend un troisième principe  : une 
attractivité internationale indispensable aux 
établissements d’enseignement supérieur et 
de recherche. Il s’agit à la fois de « favoriser la 
mobilité internationale des étudiants, des en-
seignants et des chercheurs », et d’« accueillir 
les meilleurs étudiants étrangers, dans le cadre 
de mobilités encadrées, en particulier au niveau 
des masters et des doctorats  ». Le quatrième 
principe rappelle que les universités s’inscri-
vent dans un service public national d’ensei-
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I°) Reconnaître et promouvoir un mo-
dèle français d’organisation du paysage 
universitaire, fidèle à nos valeurs, respec-
tueux de notre histoire, ouvert au monde 
et tourné vers l’avenir.

Proposition 1 : L’enseignement supérieur et 
la recherche sont un bien public et doivent 
être financés majoritairement et de façon 
pérenne par l’État.

Proposition 2 : Les personnels des établis-
sements universitaires ont principalement 
des statuts nationaux de fonctionnaires. 

Proposition 3 : Les droits d’inscription des 
étudiants aux diplômes nationaux sont 
fixés nationalement.

Proposition 4 : L’absence de sélection à l’en-
trée à l’université est le corollaire de l’objec-
tif de démocratisation, de justice sociale 
et d’élévation du niveau de qualification 
supérieure de notre population.

II °) Réaffirmer l’articulation entre forma-
tion et recherche, dans l’intérêt des étu-
diants et des enseignants-chercheurs et 
d’une société de la connaissance.

Proposition 5 : Le lien entre enseignement 
supérieur et recherche est constitutif de la 
nature de l’université, à tous les niveaux de 
formation.

Proposition 6 : Les établissements univer-
sitaires doivent assurer des parcours de 
carrière attractifs pour tout enseignant-
chercheur.

III°) Promouvoir le projet stratégique, 
nouvel outil de pilotage de l’Université, 
actrice centrale de l’élaboration de la po-
litique scientifique sur un territoire.

Proposition  7  : Réaffirmer le rôle central 
de l’université sur son territoire, à partir du 
projet stratégique qu’elle se fixe et qu’elle 
traduit dans ses contrats avec l’État et ses 
différents partenaires. 

Proposition  8 : Poursuivre le rapproche-
ment entre universités, écoles et orga-
nismes de recherche. 

IV/ Sécuriser les parcours de formation 
par l’alternance et promouvoir la forma-
tion tout au long de la vie dans les uni-
versités.

Proposition 9 : Promouvoir l’alternance en 
général et l’apprentissage en particulier, 

Proposition 10 : Renforcer le rôle des univer-
sités dans la FTLV des salariés des secteurs 
public et privé.

V / Accroître les moyens et construire de 
nouveaux équilibres pour le financement 
de l’enseignement supérieur et de la re-
cherche.

Proposition 11 : Poursuivre l’effort de rat-
trapage en matière de financement public 
pour atteindre les standards européens et 
obtenir un consensus sur l’équilibre global 
qui doit exister entre les grandes modalités 
de financement de l’enseignement supé-
rieur et de la recherche.

Proposition 12 : L’exercice effectif de l’au-
tonomie exige la sécurisation des masses 
salariales transférées aux universités, selon 
le principe de compensation des charges 
transférées et du décideur-payeur.

Proposition 13  : Augmenter régulièrement 
l’enveloppe globale nationale des moyens 
que le modèle critérisé a pour fonction de 
répartir pour remettre à niveau les établis-
sements les moins bien dotés. 

Proposition 14 : Réformer les modes de 
financement afin de favoriser l’équité 
sociale via l’enseignement supérieur ; 
cela implique trois types de décisions bud-
gétaires : 
- investir massivement sur l’orientation des 
jeunes de la classe de seconde à la licence 
avec les moyens publics nécessaires ;
- augmenter très fortement les aides so-
ciales aux étudiants, et les étendre à 50% 
d’entre eux ;
- transformer la demi-part fiscale, anti-re-
distributive, en crédit d’impôt  formation 
supérieure (CIF). 

Proposition  15  : Explorer, renforcer et re-
nouveler les voies ouvertes par la coopéra-
tion avec les entreprises .

VI/ Favoriser l’attractivité internationale 
des établissements d’enseignement su-
périeur et de recherche.

Proposition 16 : Adopter une grande loi 
sur les conditions d’accueil, de séjour et de 
première insertion professionnelle des étu-
diants internationaux.
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VII/ Placer la CPU au cœur de disposi-
tifs de régulation et mutualisation re-
pensés aux niveaux régional, national 
et européen.

Proposition 17 : Inciter à des politiques 
de mutualisation nationales élaborées 
par la CPU et contractualisées avec 
l’État. 

Proposition 18  : Placer la CPU au centre 
de la gouvernance des différents outils 
de mutualisation.

Proposition 19  : Renforcer la lisibilité des 
activités de formation et de recherche 
des universités à destination des publics 
concernés, les étudiants, les familles et le 
monde socio-économique.

Etablir une carte des formations, de la 
recherche coordonnées au niveau d’une 
région.

Etablir une cartographie multicritères 
des établissements et des formations, 
inspirée de l’outil mis en place par le 
CHE et soutenu par la Conférence des 
recteurs allemands, UniversityRankings, 
et une cartographie de la recherche.

Proposition 20 : Construire et favoriser 
un programme de recherche sur l’Uni-
versité à proposer à l’ANR.


